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Les différentes références du système de droit marocain

Sans entrer dans une analyse juridique des différentes références du système du droit marocain, qui serait hors du cadre de notre propos, nous en identifierons simplement ci-après les trois grandes composantes historiques, qui sont, par ordre chronologique: 

· Le droit coutumier (orf. la coutume). Ce droit est diversifié, spécifique ou tombé en désuétude selon les zones, les acteurs et les groupes sociaux. Il n'a jamais été figé et a évolué au cours des temps historiques précoloniaux selon les rapports de force socio-territoriaux et les mouvements de population.

· Le droit musulman (charia) selon l'interprétation sunnite
 du rite et des règles malékites
 .Il reste en principe immuable
 dans ses composantes socio-juridiques fondamentales ("la grande tradition"; notamment en matière de droit familial et de juridiction pénale). 

· Le droit moderne (instauré par le protectorat français) dans le cadre de son système de colonisation, spécifique pour le Maroc. Le droit moderne colonial marocain était fait pour servir la colonisation à partir du "plaquage" partiel du droit français d'alors, en l'ajustant plus ou moins selon les nécessités aux réalités socio-politiques et juridiques marocaines de l'heure, et en tirant avantage quand cela était possible
. 

Ce droit moderne s'est développé dans la continuité après l'indépendance du pays, au rythme des nécessités et des besoins des changements technologiques, économiques sociaux et institutionnels du système de l'Etat, et de l'évolution des pratiques sociales et des genres de vie dans le cadre de l'ouverture du pays sur la modernité et de ses relations internationales multiples. 

Les références juridiques coutumières qui étaient d'ailleurs sans doute essentiellement orales et basées sur la mémoire collective des groupes sociaux n'étaient pas non plus figées. Elles ont évolué selon la mouvance historique de ses groupes et ses rapports sociaux internes et externes. Avec l'avènement de l'Islam, l'orf fut ensuite en partie intégré dans le cadre de la charia via la pratique juridico-religieuse des foqara (experts de la vie musulmane) d'une part, et de la darura (la nécessité), d'autre part. 

Le droit moderne colonial cristallisa"et revalorisa en partie ensuite l'orf tribal (notamment pour les régions dites berbères) avec l'appui des travaux de l'anthropologie coloniale
. Ce blocage temporaire de l'histoire sociale se fit dans le cadre d'une idéologie et d'une pratique de politique coloniale de gestion des "affaires intérieures" basée, entre autres, sur des discours et des textes qui faisaient un distinguo racial et de valeurs de civilisation artificiels entre les arabes et les berbères, au profit de ces derniers
. 

Les lois modernes coloniales, leur degré de valeur de référence juridique actuelle, puis celles du Maroc indépendant sont traités dans les différents chapitres suivants de la présente annexe en ce qui concerne les domaines et thèmes principaux qui concernent l'objet du projet en particulier J et le développement local à long terme en zones difficiles en général, associé au souci et à la nécessité d'une meilleure gestion des ressources naturelles dans ces zones, également à long tenue.
On retiendra en dernier ressort que le système juridico-politique marocain est le produit de l'interpénétration des trois grandes sources de droits citées précédemment dans la pratique sociale et politique. En conséquence, des ambiguïtés, voire des litiges peuvent exister dans les zones de montagnes ou agro-pastorales quand les populations usagères et les acteurs institutionnels font appel simultanément aux trois catégories de droit de référence. 
Mais le droit composite marocain est aussi en pleine évolution
 dans le cadre des options politiques principales du Gouvernement marocain, dans leurs évolutions récentes, qui vont dans le sens de la déconcentration administrative de la décentralisation des pouvoirs et de la référence faite aux Droits de l'Homme
, ce qui va dans le sens du renforcement de l'Etat de Droit, tout en restant centré sur les fondements religieux et moraux de l'Islam. Quant à l'option économique politique, elle est depuis longtemps celle du modèle libéral et de l'économie de marché, et se renforce en tant que telle dans le cadre du nouvel ordre économique et géopolitique mondial de la conjoncture actuelle. 

La formation historique du système foncier marocain actuel

Avant l'Islam et après le démantèlement des zones de colonisation romaines limitées à un limes septentrional dans lesquelles s'exerçait le droit romain: la réalité dominante était la terre de tribu. Il y avait bien sûr des propriétés encloses dans des limites, dans les oasis, les vallées et autour de quelques villes. Mais la propriété foncière ne s'aventurait pas au-delà de ces limites de l'agriculture sédentaire où la terre était rare et les hommes nombreux. La terre de tribu d'alors n'était pas une propriété mais un territoire, dont l'étendue et la localisation dépendait du poids démographique, de la capacité militaire du groupe et des traités passés avec les groupes voisins. 

Avec l'Islam 

Un caractère nouveau est apporté, c'est le démembrement de la propriété foncière en droit éminent (Raqaba), et droit d'usufruit (Intifaa, Tassarrouf, Menfaa). Dans toute l'étendue des terres de conquête, le droit éminent revient à la communauté musulmane (Oumma) et le droit d'usufruit aux occupants (en général les tribus). 

Le droit éminent est exercé par le souverain au nom de la communauté, lui donnant un pouvoir permanent sur toutes, les terres; il constitue l'instrument principal de la politique fiscale et de la politique agraire. 

Ce démembrement de la propriété trouve sa justification dans le droit fiscal que les musulmans ont institué dans les terres de conquête. En effet, à l'origine le droit fiscal était un droit personnel: il distinguait entre musulmans et non musulmans, Les musulmans ne payaient que la zakat tandis que les non musulmans payaient la Djizia (Taxe de capitation) et le Kharaj, lourd impôt foncier, en contrepartie du droit éminent reconnu à la Oumma. 
Cependant, les conversions en masse à l'Islam, tarissent peu à peu les rentrées fiscales, Pour conjurer ce risque, la dynastie des Omeyades déclara toutes les terres qui étaient encore terres de kharaj à l'époque terres de kharaj à titre définitif, quelle que soit la confession de ses occupants: ainsi le statut personnel devient statut réel et de ce fait le droit fiscal devient droit foncier. 
Cette réforme a eu pour conséquence immédiate la formation d'un embryon de régime foncier comprenant les statuts suivants: 

· Terres Melk soumises à la Zakat.

· Terres de kharaj qui appartenaient à des non musulmans à la date de la transformation du kharaj en statut réel (terres de tribus). 

· Terres de l'Etat : constituées par les terres sans maîtres, ou en déshérence ou confisquées.
Avec la colonisation
 

Le régime foncier marocain prend la forme que nous lui connaissons actuellement. Sa logique repose sur les nécessités suivantes: 

· trouver les formules juridiques permettant l’installation de la colonisation foncière; 

· assurer la sécurité de la propriété coloniale et l'ordre établi à la campagne 
· adopter un régime de la propriété foncière permettant le développement de la ferme moderne capitaliste. 

Dès l'établissement du protectorat une intense activité législative ouvre des voies légales à l'installation des colons. L'Etat du protectorat reprenant à son compte la théorie du domaine éminent et des terres de conquête, reconstitue et étend le domaine de l'Etat en y distinguant le domaine public et le domaine privé de l'Etat. Par l’institution d’outils juridiques « d'apurement » infaillibles (Dahir du 3 janvier 1916 portant règlement spécial sur la délimitation du domaine de l'Etat. Dahir du 12 août 1913 sur l'immatriculation des immeubles, Dahir du 1er juillet 1914 sur le domaine public, Dahir du 1er août 1925 sur le régime des eaux). I1 cantonne les droits des tribus sur des réserves foncières en les soumettant à une tutelle administrative (Dahir du 27 avril 1919 organisant la tutelle administrative des collectivités et réglementant la gestion et l'aliénation des biens co11ectifs, Dahir du 18 février 1924 portant règlement spécial pour la délimitation des terres collectives) et institue enfin une réglementation rigoureuse en vue de la conservation et de l'exploitation des forêts et des nappes alfatières (Dahir du 10 octobre 1917 sur la conservation et l'exploitation des forêts. Dahir du 15 août 1928 déterminant le régime juridique des nappes alfatières, Dahir du 20 juin 1930 sur la conservation et l'exploitation des peuplements d'Alfa). 

Dans les zones de colonisation, le protectorat va introduire des institutions favorables au développement de la production agricole capitaliste. Il soumet en particulier la propriété européenne privée au régime de propriété du Code civil français marqué par le caractère de totale et pleine propriété. Opposé aux principaux fondements du système foncier marocain caractérisé par une diversité de statuts adaptés à des situations particulières, des démembrements multiples, un régime successoral basé sur la prééminence de la famille agnatique. De plus, les propriétés européennes sont les bénéficiaires quasi-exclusives de l'immatriculation, procédure nouvelle d'enregistrement de la propriété foncière qui aboutit à la délivrance d'un titre foncier établissant de manière irréfutable et inattaquable le droit de propriété. 

Ainsi, à la veille de l'indépendance du pays. Le régime foncier institué par la colonisation se caractérise par l'émergence de la grande propriété privée capitaliste dont le droit de propriété est garanti par l'instauration de l'immatriculation foncière et Je cantonnement de la grande masse de la paysannerie marocaine sur des terres collectives qui, malgré les mesures de protection dont elles font l'objet, vont connaître diverses formes d'appropriation de la part des colons, de certains notables, de melkites riverains, ou par des ayants droit mieux placés que les autres. La propriété melk s'étend ainsi au détriment des autres statuts fonciers et se consolide par concentration et par introduction de processus de production capitalistes.  

L'évolution des régimes fonciers depuis l'Indépendance

Les deux pôles d'évolution des régimes fonciers depuis 1956, sont la transformation du secteur de la colonisation et l'intervention de l'Etat principalement dans les grands périmètres d'irrigation (qui ne sera pas traitée ici dans le cadre du propos de cette annexe). 

La transformation du secteur de la colonisation
. Après l'indépendance, le Maroc entreprit la récupération du patrimoine foncier détenu par la colonisation. Cette récupération se fit en quatre étapes: 

· Mai 1959: résiliation des aliénations perpétuelles de jouissance consenties aux colons sur 35 000 ha. 

· Septembre 1959: confiscation de 43 000 ha appartenant à des personnes ayant collaboré avec les autorités du protectorat. 

· Septembre 1963: transfert au domaine privé de l'Etat de 250 000 ha de terres de colonisation officielle. 
· Mars 1973: récupération totale des terres encore possédées par des étrangers. 

Une partie du patrimoine ainsi récupéré fit l'objet de redistribution à de petits agriculteurs et à des paysans sans terre, la gestion de l'autre partie ayant été confiée dans un premier temps à l'administration, puis à des sociétés d'Etat créées à cet effet (SODEA, SEGETA, COMAGRI principalement). 

Les distributions de terres, qui ont porté sur une superficie de 320 000 ha, ont été opérées après lotissement des fermes récupérées en lots de superficie suffisante pour procurer aux attributaires le revenu nécessaire pour couvrir aussi bien les dépenses de consommation de la famille bénéficiaire que les dépenses d'investissement et de remboursement du prix du lot. 

Pour sauvegarder la productivité des terres alloties, les bénéficiaires des distributions ont été regroupés en coopératives (les coopératives de la Réforme agraire) ayant pour objet de faciliter l'exploitation des lots notamment en assurant les travaux mécaniques, l'approvisionnement en facteurs de production et la commercialisation des productions. 

Afin d'éviter tout morcellement ultérieur, les lots attribués, sont, en vertu de dispositions légales particulières (Dahir n° 1.72.277 du 29 décembre-1972) impartageables, incessibles sauf au profit de l'Etat et insaisissables. Au décès de l'attributaire initial un seul de ses héritiers prend en possession le lot, à charge pour ce dernier d'indemniser de leurs droits les autres cohéritiers. 

Ainsi, le démantèlement du secteur de la colonisation donne naissance à trois statuts fonciers nouveaux: le statut de la réforme agraire et le statut des terres domaniales gérées par des sociétés d'Etat, les terres privées. 

Présentation des différents types de statuts fonciers actuels

On distingue au Maroc six grandes catégories de terres du point de vue de leur statut juridique: le melk privé, le collectif, le guich, le habous, le domanial et le statut des terres de la Réforme agraire. La répartition de la SAU totale nationale (terres labourables) entre ces six grandes catégories de statut foncier par nombre d'exploitations (ou d'usagers), et par superficie apparaissait, comme indiqué dans le Tableau 1 ci-après, lors du recensement exhaustif agricole 1973.1974: la Carte n° l en fournit une image de répartition globale pour le Maroc septentrional (Sahara occidental marocain non compris). 

( Tableau 1. Répartition de la SAU (terres labourables) et du nombre des exploitations par statut juridique selon le recensement agricole national exhaustif de 1973-1974 

N.B.: Le statut des terres de la réforme agraire non recensé à l'époque en tant que statut particulier. occupe une superficie de quelques 320 000 ha sur 24 000 exploitations (13,3 ha en moyenne par exploitation) prise sur les réserves foncières domaniales des lots de colonisation récupérées
 

Le cadre législatif des terres collectives et des collectivités foncières est traité plus en détail au chapitre D ci-après. 

Les terres guich (altération du terme djich: groupe armé) sont d'origines (le statut fût créé sous les Mérénides au XIIlème siècle), Elles correspondaient à des terres dont le droit d'usage était donné par le sultan à des tribus fidèles pour services militaires rendus. Ces terres n'étaient taxées d'aucune redevance et les tribus guich n'avaient que l'obligation de la zakat (l'aumône légale du chra). Ces terres étaient et sont encore en grande partie localisées autour ou dans les zones contrôlées des villes impériales ou des cités historiques importantes (Rabat, Fès, Meknès, Marrakech, Tanger, Tensift, Tadla, ...). Elles provenaient de diverses sources: terres confisquées à des tribus en rébellion contre le pouvoir sultano-makhzénien, terres de kharaj (cf. supra) ou terres privées louées par le Makhzen à cette fin. 

Les règles d'usages et d'organisation sociales des terres guich étaient et sont tout à fait comparables à celles des terres collectives de tribus avec leurs tensions internes et externes structurelles et leur problématique actuelle (cf. infra; chap. D). Leur superficie est en régression constante depuis la colonisation (prélèvements coloniaux sur ces réserves foncières comme celles des terres collectives, privatisation de facto, jeu des concessions traditionnelles à titre privé ou micro-collectif). 

A côté du Domaine forestier qui fait partie du Domaine privé de l'Etat
 (cf. analyse plus détaillée, chap. E ci-après), l'Etat marocain dispose d'un patrimoine foncier agricole ou à vocation agricole (terres labourables) et des terres de parcours de certains Domaines Royaux ou des sociétés d'Etat" (SODEA, SOGETA, COMAGRI, SNDE principalement), qui font également partie du Domaine privé de l'Etat, Ce domaine privé agricole de l'Etat s'élevait après l'indépendance à environ 1 040000 ha, Ces terres ont été affectées depuis de la façon suivante: 

· distributions (dont terres de la Réforme agraire), affectations et restitutions: 576 200 ha environ; 

· affectation en gestion aux Sociétés agricoles d'Etat, à l’INRA, et aux Domaines Royaux : 247 000 ha environ; 

· terres non mobilisables à court terme: 216500 ha environ. 

Certains textes de lois ont prévu qu'une alimentation additionnelle de ce fonds foncier du Domaine privé agricole de l'Etat devait se faire notamment par le transfert des terres habous (cf. infra) et par les terres melk (cf. infra) des attributaires de lots de la réforme agraire. Ces textes n'ont jusqu'à présent jamais été appliqués. 

Les terres Habous
 tirent leur origine d'une institution du droit musulman. Cela correspond à la dévolution d'un bien immobilier privé ou de son usage à long terme (terre, arbres, droit d’eau notamment) à une oeuvre religieuse charitable, humanitaire, sociale. Il peut être également décider d'en faire jouir à titre privé des dévolutaires. Ces derniers en auront la pleine jouissance jusqu'à l'extinction éventuelle de leur descendance, dans ce cas le bien est versé dans le patrimoine de habous publics. 

Il faut signaler que le Coran n'a pas fait mention de ce régime. Mais il est rattaché à un "hadith" et de ce fait se trouve légitimement inclus dans les institutions du droit musulman, 

a) Différents statuts des bien habous 

Il existe au Maroc trois sortes d'immeubles Habous: 
(i) Les habous publics: ils sont gérés par les nadirs, agents publics, sous l'autorité de l'Administration des Habous (Ministère des habous et des af~aires islamiques). 

(ii) Les habous privés de famille: ils sont constitués au profit des descendants du constituant et destinés à devenir habous publics à l'extinction de sa descendance. Etant donné que ces biens sont destinés à revenir aux habous publics) l'Administration des habous a un droit de regard sur la régularité de leur gestion. 

(iii) Les habous privés de zaouia: ils sont constitués au profit d'une zaouia (confrérie religieuse) et sont destinés à revenir aux habous publics en cas de disparition des bénéficiaires. Ils sont sous le contrôle de l'Administration des habous. 

b) Références juridiques: 

Les habous sont soumis à la législation suivante: le Dahir du 11 décembre 1912 ordonnant la reconnaissance et l'évaluation des biens habous. Le Dahir du 13 août 1913 supprimant la tenfida ou droits d'occupation concédés à vie sur les biens habous. Le Dahir- du 27 février 1914 qui fixe définitivement les droits des habous et des titulaires des démembrements du droit de propriété (70 % de la valeur locative est attribué aux titulaires, l'administration en gardant 30 %). Le Dahir du 21 juillet 1913 réglementant la mise en valeur des biens habous. Le Dahir du 22 mai 1917réglemeritant des-1ocatiolisd'immeubles- habous. Le Dahir du 13 janvier 1918 confirmant dans leurs droits les dévolutaires et soumettant l'exploitation des biens aux dispositions du Dahir du 21 juillet 1913. Ce Dahir subordonne la location des immeubles pour une durée supérieure à deux ans à l'autorisation de l'Administration des habous. Le Dahir du 20 septembre 1963 exonérant les habous des droits d'immatriculation. Le Dahir n° 1-69-28 du 25 juillet 1969 relatif au transfert à l'Etat de la propriété des terres agricoles ou à vocation agricole constituées en habous, situées à l'intérieur des périmètres d'irrigation. Le Dahir du 8 octobre 1977 autorisant le Ministère des habous à procéder à la liquidation de certains immeubles habous privés et à prélever le tiers de leurs prix. 

c) Importance foncière des terres habous: 

La superficie des terres habous s'élève à 83700 ha dont 74157 ha sont cultivables. Le nombre d'exploitations y est de l'ordre de 41 920 et le nombre de parcelles est de 195 609, soit une superficie moyenne de 0,42 ha par parcelle. 99,30 % des exploitations ont une superficie inférieure à 5 ha et représentent 54 % de la superficie cultivable des terres habous. La quasi-totalité des terres habous se trouve en zone bour. En effet, sur les 83 700 ha, seuls 1 359 ha, soit l,6 % , se trouvent dans les périmètres d'irrigation. Par rapport à la superficie cultivable au niveau national) les terres habous ne représentent que 1,1 % . 

LES TERRES MELK OU TERRES PRIVATIVES

Qualité du statut juridique des terres melk au Maroc

Bien qu'étymologiquement, le terme "Melk" désigne toute forme de propriété ainsi que la totalité des pouvoirs qu'un sujet de droit est susceptible d'acquérir sur un bien, dans la terminologie foncière marocaine, il se réfère à la propriété privative de type individuel, n'excluant pas les formes d'indivision~ sur laquelle le propriétaire exerce, dans toute sa plénitude, un droit de propriété comportant trois attributs: l'usage, la jouissance et la disposition de l'immeuble concerné. 

Le régime foncier des terres melk en vigueur est, depuis l'introduction du système de l'Immatriculation, caractérisé par un dualisme juridique. En effet) d'un côté, les- immeubles non immatriculés demeurent soumis au droit qui leur était applicable avant l'introduction des livres fonciers, en l'occurrence, au droit musulman; de l'autre, les immeubles immatriculés relèvent du code foncier des immeubles immatriculés promulgué en 1915 qui relèvent du droit moderne. L'acte d'immatriculation du droit de propriété à la conservation foncière entraîne la soustraction de l’immeuble au droit musulman. 

Le melk du droit musulman. Le fondement juridique du droit de propriété des immeubles melk soumis au droit musulman est le fait de la possession: une possession paisible, publique. A titre de propriétaire et non interrompue pendant dix ans. Cette possession permet d~écarter l'action en revendication: la durée de dix ans écoulée, le possesseur ne peut être dépouillé par une action en revendication. Il est donc propriétaire. La possession régu1ière est établie par un acte authentique dit acte adoulaire ou "moulkia", par lequel deux "adouls", notaires traditionnels, ou, le plus souvent, douze témoins ordinaires, affim1ent le fait de cette possession. Cet acte, est avéré et homologué par le « cadi », juge de droit musulman. La moulkia indique l'origine de la propriété. L’identité du bénéficiaire, la situation, l'étendue et les limites de l'immeuble. La propriété d'un bien melk de droit musulman peut être transférée suivant diverses formes: par acte adoulaire, par acte sous seing privé enregistré ou par acte passé devant le' notaire moderne. 

Le melk du droit moderne, avec la pénétration étrangère au Maroc, le législateur du protectorat français, en vue de garantir les droits acquis par les acheteurs étrangers de terres agricoles, entreprit de rédiger une nouvelle législation qui, en soumettant la propriété. « européenne" à un régime juridique autonome, permettait du même coup d'écarter l'application du droit musulman et coutumier pour tous les propriétaires qui optaient en faveur du nouveau système. Ainsi fut institué un nouveau systètJ1e d'immatriculation des immeubles, inspiré de l'Acte Torrens Australien, aboutissant, après une procédure administrative et parfois judiciaire, à l'inscription sur les livres fonciers, qui seule, établit et constitue le droit de propriété et tout autre droit réel sur l'immeuble concerné; la décision d'immatriculation produisant un effet de purge juridique des droits antérieurs et rendant le titre foncier délivré définitif et inattaquable. Une fois cette immatriculation accomplie, l'immeuble est irrévocablement soumis au code foncier des 'immeubles immatriculés promu1gué en 1915. 

Ce dernier établit une classification des immeub1es et énonce les dispositions qui régissent l'ensemb1e des droits immobiliers, à savoir: le droit de propriété ainsi que ses différents démembrements: usufruit, usage, superficie, l'emphytéose (baux ruraux divers (cf. infra), antichrèse ou vente à réméré (rhân), etc...; le droit de préemption (chefâa) ainsi que les servitudes foncières et 1es sûretés réel1es immobilières (hypothèques). 

La problématique de l'indivision du melk dans sa dualité juridique 

Au Maroc; l'indivision est un état de droit et de fait concernant des biens meubles ou immeubles corporels ou incorporels. La propriété « melk » individuelle est souvent menacée de tomber dans l'indivision, et ce suite à l'application de la loi successorale du droit musulman. En effet la propriété « Melk » individuelle n'est qu'une situation provisoire et celles qui résultent d'un achat récent, tomberont inéluctablement dans l'indivision au décès de l'acheteur . 

Causes et effets de l'indivision 

L'indivision est la situation juridique d~au moins deux personnes titulaires en commun d'un droit de nature identique sur un même bien, ou sur un même ensemble de biens sans qu'il y ait division matérielle de leurs parts. Le plus souvent l'indivision naît par voie de succession. Elle peut aussi résulter d'un achat effectué en commun par plusieurs personnes, ou encore de la vente par un propriétaire d'une partie de son bien à un tiers qui devient, par cet achat, son co-indivisaire. Les effets de telles situations sont multiples: incertitude concernant les exploitations réelles constituant la propriété indivise; confusion quant au titulaire du pouvoir de décision; si el1e arrive à éviter ou à retarder le morcellement, la co-indivision ne peut pas éviter le partage de revenu. 

Procédure de règlement de l'indivision 

L'indivision en droit marocain, fait l'objet d'une réglementation complète le Dahir formant Code des obligations et contrats (DOC), promulgué en 1913, y consacre un chapitre entier, qu'il dénomme "communauté ou quasi-société". En tant que quasi-contrat, que quasi-société, se rattachant att contrat de société, l'immeuble indivis, qu'il soit immatriculé ou non immatriculé, se trouve soumis aux dispositions du DOC. En tant qu'immeuble, bien foncier. Et compte tenu de la dualité du régime juridique de ces deux catégories de biens melk, les règles régissant l'indivision relèvent selon le cas, du rode foncier des immeubles immatriculés ou du droit musulman, notamment en matière de vente d'une part indivise ou de la totalité de l'immeuble indivis et de l'exercice du "droit de retrait" que le droit musulman dénomme droit de "chefâa" et que le code roncier dénomme droit de préemption. Les règles ainsi que les conditions d'exercice de ces droits varient selon qu'il s'agit d'un immeuble immatriculé ou non. 

Importance de l'indivision et du morcellement des terres melk 
On ne dispose pas de statistiques fiables récentes relatives aux terres melk à l'échelon national. Des enquêtes régionales réalisées dans des grands périmètres irrigués (Grande hydraulique) en ont révélé l'importance grandissante. Ainsi titre d'exemples dans le Gharb et dans les Doukkala (cas du casier remembré des Oulad Frej) on a relevé respectivement les indicateurs et ratios suivants: 

· pourcentage de propriétés indivises de 60 à 80 % (grandes exploitations) dans le Gharb; 48 % en 1952 dans les Doukkala 78 % en 1991; 

· nombre moyen d'indivisaires par propriété indivise entre 5 et 20 dans le Gharb (7,4 en moyenne), Augmentation de ce nombre de 152 % entre 1952 et 1991 dans les Doukkala; 

· pourcentage de la propriété indivise par rapport à la propriété totale: de 70 à 90 % (grandes exploitations) dans le Gharb; 

· superficie moyenne par indivisaire 1,1 ha dans le Gharb (entre 2) 7 et 4,2 ha seulement même pour les grandes exploitations); 1,3 ha en 1952 dans les Doukkala; 0,5 ha en 1991 (0,14 ha dans les petites exploitations où le phénomène est malheureusement encore plus important). 

Ces points de repères ne reflètent peut être pas la situation des zones bours hors zones offices, ou celle de la PMH où le phénomène, bien que notoire) n'atteint pas l'acuité de la Grande hydraulique due à la spécificité de l'indivision imposée comme mesure de limitation du morcellement des exploitations, mesure qui ne semble pas avoir été vraiment efficace vis-à-vis de la dualité juridique du melk dans ses dispositions successorales (cf. infra et chap. D, paragraphe « problématique »), 

Par ailleurs, le maintien de la structuration sociale plus traditionnelle de la famille élargie et du patrilignage mineur en zones difficiles de montagne ou steppiques est une réponse culturelle historique aux risqués de l'indivision et du morcellement sur le foncier
 (pratique historique bien connue du séquestre patriarcal ou patrilignager via, entre autres, le système du 11abOllS privé si nécessaire). -

Globalement, la situation du melk, que ce soit en zones d'agriculture intensive ou en zones difficiles, connaîtra probablement dans l'avenir des changements accélérés car l'indivision, comme le morcellement, constituent, à défaut de mesures de sauvegarde adaptées, l'issue inévitable qui affectera le patrimoine foncier: le melk actuel autant que les autres terres destinées à être melkisées ou en cours de melkisation de fait (collectifs labourables, domaine forestier labourable).

Les terres melk, en tant que propriété privée,- sont les seules susceptibles de dévolution successorale. Qu'elles soient immatriculées ou non, elles relèvent des règles de transmission successorale instituées par la "Chariâa" et reprises par la "Moudawana" , Code du statut personnel marocain. Les partages portent sur toutes les parcelles des propriétés du décédé et la répartition des quotes-parts des héritiers est effectuée en tenant compte des différences de qualité dés sols, des cultures en place, et des avantages de localisation des parcelles. On imagine le très fort morcellement et la dispersion parcellaire qui s'ensuivent. 

A titre illustratif, on estimait après le recensement agricole exhaustif 1973/1974 que les quelques 7 ,2 millions d'hectares SAU du Maroc étaient répartis en 8,8 millions de parcelles; soit en moyennes globales 6 parcelles par exploitation de 4,5 ha (0,18 ha par parcelle), avec des variations allant de 5,5 parcelles pour les petites exploitations (1,6 ha en moyenne) à 10 parcelles dans les grandes exploitations (198 ha en moyenne). Le gradient d'importance du morcellement est donc bel et bien en raison inverse de la taille des exploitations. 

Repères sur la concentration de la propriété melk 

Selon les données du recensement agricole exhaustif de 1973/1974 on relevait: 

· 75 % des exploitations ayant du melk avaient moins de 5 ha et occupaient 28 % de la SAU totale melk. La superficie moyenne par exploitation de cette catégorie d'exploitations ne dépassait pas 1,52 ha. 

· 89,5 % des exploitations avaient moins de 10 ha et occupaient 50,2 % de la SAU totale 117elk. La superficie moyenne des exploitations de cette catégorie d'exploitations ne dépassait pas 2,30 ha. 

· 3,20 % des exploitations de ce statut avaient plus de 20 ha et occupai,ent 28,6 % de la SAU totale des terres melk. La superficie moyenne des exploitations de cette strate était de 36,4 ha. 

Ces chiffres montraient à l'époque que la superficie moyenne par exploitation au niveau du "melk" était très réduite et que la 'terre était inégalement répartie entre les exploitations. On peut penser que la situation a sans doute empiré depuis sous la conjonction de différents phénomènes structurels fondamentaux tels que : la croissance démographique en zone rurale (y compris en zones difficiles), l'exode rural conséquent (dû à la fois à de nouvelles aspirations d'un mode de vie urbain des jeunes, la scolarisation, et la disparition, notamment par l'indivision, des petites et micro-exploitations), le développement, également conséquent, du marché du foncier et sa plus grande libéralisation, la suppression de l'impôt rural depuis le début des années 80, encourageant un recrû d'intérêt de la part d'investisseurs et de spéculateurs urbains par rapport à la terre agricole. Ces derniers profitent par ailleurs en priorité, des progrès -technologiques et de facilités bancaires permettant une intensification, d'une offre de main- d’œuvre relativement bon marché, de facilités de modes de faire-valoir avec un encadrement qualifié, du développement des marchés agricoles internes sur des produits stratégiques alimentaires à valeur ajoutée optimum, et à l'export sur des produits à haute valeur ajoutée (fruits, légumes, cultures spéciales), 

Aperçu sur les baux ruraux

Dans l'esprit de la présente annexe ne pas parler du système des baux ruraux serait une carence, On ne saurait cependant s'y étendre eu égard à leur diversité, leur complexité et leur spécificité micro-régionale, voire locale (ils intègrent en outre les systèmes des droits et usages des eaux sur les terroirs irrigués). Même en limitant l'aspect baux ruraux au statut melk, ils peuvent être régis par l'Interpénétration des trois sources fondamentales du droit marocain définies précédemment dans la première partie de ce chapitre (dualité juridique du melk consolidé, références coutumières des terres en melkisation, références coutumières du chrâa ou du droit moderne pour les aspects contractuels et relationnels entre preneurs et bailleurs selon les types de baux). 

Les baux ruraux peuvent concerner le foncier en sec, en irrigué, les arbres fruitiers séparés du foncier, l'eau d'irrigation séparée du foncier, ou le bétail. Ils peuvent s'appliquer à tous les statuts fonciers privés hors statut domanial et s’appliquer à l'usage de la propriété et même à l'usage effectif des droits d'usages (sur collectifs notamment). Ces pratiques sociales de modes de faire-valoir de biens immobiliers et droits d'usages agricoles ne sont évidemment pas figés et évoluent au rythme des mutations sociales et des changements technologiques, économiques, culturels, sociaux et institutionnels selon les zones du pays (avec deux vitesses différentes les zones d'agriculture intensive ex: "Maroc utile" de l'épisode colonial, et les zones difficiles de montagnes, pastorales et d'agriculture aléatoire arides). 

Un des traits les plus communs de l'économie rurale de l'Afrique du Nord est la dissociation entre propriété foncière et exploitation agricole. Cette dissociation plonge ses racines dans l'histoire et intervient à partir du moment ou des inégalités apparaissent dans la répartition de la propriété foncière et des moyens de production nécessaires à son exploitation. Cette dissociation a eu comme conséquence l'émergence d'un système de métayage et de fermage fondé sur l'association de facteurs de production différents, le partage des risques et celui des résultats, en fonction des apports de chacun. Les grandes catégories actuelles de baux ruraux sur la propriété foncière melk sont présentées ci-dessous: 

Le métayage ou khammessat 

Le khammessat est une convention passée entré deux parties dont l'une, le khammès n'apporte que sa force de travail en contrepartie du cinquième de la récolte (d~où son nom). Système traditionnel en agriculture rustique en sec il avait comme référence de comptabilité paysanne
 basée sur 5 parts (rente foncière; 1 part; semences: 1 part; attelée -.de 2 bêtes : 2 parts; travail qu métayer :1 part). Ce type d'association devient de plus en plus rare en raison du développement du salariat agricole, de la mécanisation et des transformations qu'ont subies les systèmes de culture notamment en zone irriguée (où il a disparu) et dans les zones de bours favorables (où il a évolué vers des contrats d'association à part de récolte.

Les associations à part de récolte

Le principe de ces associations repose sur une répartition entre les associés des facteurs de production selon des proportions variables. On peut distinguer les trois grandes catégories suivantes: 

· des associations dans lesquelles un associé fournit la terre et s'abstient de participer dans les décisions à prendre concernant le choix et la conduite de l'exploitation, le co-associé prenant en charge l'ensemble des autres facteurs de production, le premier se contentant de valoriser simplemel1t sa rente foncière; 

· les associations dans lesquelles un associé fournit 1a terre et un ou plusieurs autres- facteurs de production, sans participer activement aux décisions de production; 

· les associations où les facteurs de production se répartissent de part et d'autre et où les parties conduisent ensemble l'exploitation. Dans ce cas, il s'agit d'une véritable coopération entre agriculteurs. 

Dans les deux premiers cas, il s'agit surtout de contrats conclus entre propriétaires souvent absentéistes ou incapables d'un côté, et d'agriculteurs de l'autre. La répartition de la récolte est fixée en fonction des apports de chacun. Aussi, trouve-t-on des contrats au quart, au tiers ou à la moitié de la récolte. 

Ces différents types d'association à part de récolte, malgré leur flexibilité et leur avantage en matière de constitution des moyens de production et de partage des risques n'encouragent. cependant pas l'intensification dans la mesure où les preneurs ne sont pas- Incités à apporter les améliorations nécessaires à une augmentation des rendements car ils savent qu'ils ne bénéficieront que d’une portion du résultat de leurs efforts. Dès qu'on passe à une situation d'intensification, les preneurs préfèrent prendre en location des terres. C'est ce qui explique le recul de ces formes d'association dans les zones irriguées et dans les zones bour favorables. 

La location 

La location est un contrat par lequel un bailleur cède à un preneur la jouissance d'une terre agricole en contrepartie d'un loyer en espèces, déterminé à l'avance, quels que soient les résultats de l'exploitation. Il se- réfère soit au droit moderne soit au droit musulman. Les bailleurs peuvent être: 

· soit des grands ou moyens propriétaires exerçant des professions autres que l'agriculture et qui, au lieu de vendre leurs propriétés, préfèrent en tirer une rente foncière (cas rares); 

· soit des petits propriétaires le plus souvent dans l'indivision, émigrés en ville à la recherche d'une situation meilleure et qui préfèrent donner en location leurs propriétés; . 

· soit des personnes résidant en milieu rural, mais qui n'ont pas les moyens nécessaires pour mettre en culture leur propriété; 

· soit des propriétaires dont les propriétés sont morcelées et dispersées et qui préfèrent donner en location les parcelles les plus éloignées de leur lieu de résidence. 

Les preneurs peuvent avoir également des statuts différents, ils peuvent être: 

· des propriétaires, ou ayants droit dans une terre collective labourée ou labourable, de parcelles de superficie insuffisante pour leur garantir un revenu suffisant; 

· des non-propriétaires, anciens 9uvriers agricoles ou associés à part de récolte, qui préfèrent la location au statut de salarié ou de preneur à part de récolte; 
· de véritables fermiers capitalistes, dotés de moyens financiers importants et qui prennent en location des terres en vue de les exploiter de manière intensive. 

En raison des transformations importantes intervenues ces dernières années dans le paysage agricole du pays et dans tes conditions socio-économiques de la production agricole (mécanisation. Intensification, commercialisation), et compte tenu des avantages qu'offre la location aussi bien aux bailleurs qu'aux preneurs, ce mode de faire-valoir a supplanté en importance les associations à part de récolte, dans les zones d'agriculture intensive ou potentiellement intensive. 

A ce système de baux ruraux sur la terre nous mentionnerons en outre la spécificité du contrat de comptant (mougharassa) par lequel le preneur (mougharass) devient propriétaire d'une partie des arbres (10 % en général) ou de leur production en melk (oliviers, amandiers, rosacées en irrigué essentiellement) après avoir assuré le travail de plantation et d'entretien jusqu'à 1a période d'entrée en pleine production de l'espèce concernée. En matière d'élevage nous mentionnerons également pour mémoire la coutume évolutive des contrats d'association pour part de fruit, lait, veaux sur les bovins et les contrats de bergers traditionnels de type ras et mal (partage du produit du capita1 sur le différentiel numérique comptabilisé en début et en fin de contrat annuel) ou au quart du croît (bel’rbaa) qui permettaient au berger d'accéder à terme au statut d'éleveur mais supposait une grande confiance du propriétaire via un système de contrôle et de relations sociales communautaires internes de références coutumières. Ces deux types de contrats de bergers coutumiers basés sur le fonctionnement de la société paysanne d'interconnaissance tendent à disparaître actuellement, notamment plus radicalement en zones de plaines atlantiques pour être remplacé parle salariat (combiné en nature et en espèce) avec déresponsabilisation relative des bergers, que les gros éleveurs déclarent de plus en plus difficile à trouver et à recruter "en confiance", déstructuration du modèle agricole économique paysan oblige. 

CADRE LEGISLATIF DES TERRES COLLECTIVES ET DES COLLECTIVITES FONCIERES

Bref historique 

Créé de toute pièce par la colonisation, comme fond potentiel de concessions foncières sur des terres labourables à usage collectif pastoral d1alors1 le statut actuel des terres collectives relève d'une succession de nombreux textes juridiques depuis le début du protectorat (1912), le dernier (Dahir du 6 février 1963), ayant adapté les textes précédents, et notamment le Dahir de 1919, au nouveau contexte politique, économique et social du Maroc indépendant. Il y a lieu de retenir les principales caractéristiques suivantes du statut des terres collectives. 

Avant le protectorat les terres à usage collectif proprement dites correspondaient aux terres des tribus qui s'étaient ralliées pacifiquement dans l'histoire au Royaume chérifien. Elles se distinguaient de deux autres types de terres à statut d'usage collectif: les terres de kharaj ou naïba (terres de tribus conquises par les armes et appropriées par le makhzen
) et les terres guich (cf. définitions données précédemment dans le paragraphe sur la formation historique du système foncier marocain). 

Après l'établissement du protectorat, les jemaâs
 des tribus et fractions se voient dotés de la personnalité morale pour la jouissance de la propriété des terres collectives sous tutelle de la Direction des affaires indigènes (Dahirs de 1916 et 1918). En 1919 un nouveau Dahi! refond les textes précédents et établit la base juridique fondamentale qui va régir par la suite le statut des terres collectives dans un double objectif de protection et de conservation d'une part. et de mise en valeur partielle par les colons européens, d’autre part. La propriété collective des groupements ethniques est confirmée ainsi que la personnalité morale et la mise sous tutelle de ceux-ci; et: bien qu'elle soit déclarée inaliénable, insaisissable et imprescriptible. elle peut par contre faire J'objet de baux de location à terme ou perpétuels, et participer à la construction des périmètres de colonisation par l'intermédiaire d'acquisition par l'Etat et la rétrocession aux colons. 

De 1937 à 1952, une série de textes, dont certains antagonistes, reflétait l'évolution de la politique foncière du protectorat vis-à-vis des terres collectives. Les principales dispositions à retenir visaient tour à tour: 

· le transfert du pouvoir des Jemaas à des mandataires particuliers: les nouabs (singulier: Naîb
) responsables et interlocuteurs du service de tutelle; 

· l'aliénabilité possible de l'usage après une période prolongée de jouissance "reconnue" (notamment en matière de mise en culture);

· la cessibilité possible à l'amiable de groupe à groupe; 

· la cessibilité possible à l'Etat de gré à gré. 

Après l'Indépendance, les Dahirs de 1959 et de 1960 abrogeaient les dispositions de location, à long terme et d'aliénabilité en jouissance perpétuelle. Le Dahir du 6 février 1963 fixait finalement le cadre juridique actuel des terres collectives en adoptant et modifiant les Dahirs de 1919 et de 1937 dans le sens: 

· du transfert du pouvoir des groupements aux nouabs choisis par eux, et responsables devant les tribunaux et le Service de tutelle qui est la Direction des affaires rurales (Service des terres collectives) du - Ministère de l'intérieur; 

· de la possibilité d'attribution des terres collectives en jouissance provisoire par les nouabs selon directions et contrôle du Service de tutelle. 

Importance en superficie et diversité des terres dites collectives 
Les collectifs cultivés ou cultivables 

On a vu précédemment que le total des terres collectives comptabilisées dans la SAU totale nationale (terres labourées ou labourables) , lors du recensement agricole exhaustif 1973/74, s'élevait à l million d'hectares environ, représentant alors 14 % de la SAU totale (intéressant 192 350 exploitants soit 12 % du nombre total à l'échelon national, pour une superficie moyenne de 5,2 ha par exploitant). Ces collectifs cultivés étaient situés en majorité en zone bour (78 % total des collectifs cultivés contre 22 % seulement en zone irriguée). 

Il y a lieu de distinguer dans les catégories des terres collectives celles qui sont plus ou moins régulièrement cultivées de celles qui sont pédologiquement cultivables mais restent par consensus collectif à usage strictement pastoral
. Ainsi en est-il encore des pelouses sèches ou humides de montagne à consensus d'aguedal ou pas (mise en défens sociale consensuelle coutumière saisonnière»), des merjas et dayas (bas fonds ou cuvettes herbeuses à hydromorphie temporaire») voire de certains parcours steppiques labourables pédologiquement, depuis le recensement agricole exhaustif de 1973/74 il est certain, on l'a dit précédemment) que le phénomène de melkisarion des collectifs cultivables ne cesse de s'accentuer au rythme de la déstructuration des organisations et consensus collectifs coutumiers, en zone d'agriculture intensive de plaine les collectifs cultivés ou cultivables sont melkisés et ne sont plus qu'un souvenir et une illusion historique qui restent symbolisés par une délimitation administrative ancienne qui est restée comme: référence juridique scripturale qui n'a pllts aucun champ d'application) soit du fait des pratiques sociales de facto du droit musulman, soit par la prééminence du droit moderne quand les lots melkisés ont accédé à l'immatricltlation foncière
, On peut alors dans ce cas assimiler définitivement le melk immatriculé à la propriété privée du droit moderne. 

En zone de montagne et dans les zones steppiques le"Phénomène de melkisation des terres labourables progresse aussi de manière; semble-t-il irrémédiable, dans les orientations poJitico-économiques libérales renforcées qu'à pris le Maroc depuis le début des années 80. La melkisation du collectif de niveau consensuel historique élargi (confédérationnel, tribal, sous-tribal) peut passer, selon les cas, soit par le stade évolutif progressif du cantonnement du droit d'usage à des paliers de collectivités inférieurs "lignage majeur" ou sous-fraction, patriligl1age (ou lignage mineur). Dans ces zones, les collectifs cultivables, et encore les "collectifs" pastoraux non cultivables, firent plus rarement l'objet d'une délimitation administrative, à quelques exceptions près de collectifs tribaux ou inter- tribaux d'importance stratégique géopolitique pour la pacification des tribus résistantes à la "pacification" pour le protectorat. 

Les terres dites « collectives » pastorales non labourables 

Juridiquement, ces terres situées en grande majorité en zones difficiles de montagne ou de parcours steppiques arides, ne devraient pas être qualifiées de terres à statut collectif quand elles ne sont pas délimitées et homologuées administrativement (ce qui est, rappelons le, le cas pour la majorité d'entre elles). Il vaudrait mieux les qualifier de terres à usage collectif ou à ta rigueur de terres présumées collectives. 
Elles n'en demeurent pas moins, ainsi que les collectivités foncières (ou ethniques) correspondantes des ayants droit sous la tutelle du Service des terres: collectives de la DAR du Ministère de l'intérieur et de l'information. Même pour cette catégorie de terres pastorales dites collectives, des processus de melkisation sont en cours ou consommés dans certaines zones (partie nord des Hauts Plateaux de l'oriental; dans la région d'Aïn Beni Mathar et de la gàada de Debdou; dir de la région d'Azrou du Moyen Atlas; certaines zones de la plaine de Guercif, par exemple).

Dans d'autres zones l'usage collectif du terrain pastoral non labourable peut rester consensuel et relativement stable (mais en équilibre fragile), à différents paliers possibles de gestion collective ou inter-collective selon les morphologies tribales historiques et les structures sociales coutumières en présence et leur degré de résistance à l'environnement de la communauté nationale et internationale dans ses vaJeurs dominantes de l'économie libérale de marchés et de rapports directs entre l'Etat et l'individu-citoyen.

Sur la base du recensement agricole exhaustif de 1973/74, l'ensemble des terres de parcours "exploitées en commun" et donc assimilées à des terres collectives étaient estimées grossièrement à quelque 9 million d'hectares (cf. grandes régions de répartition majoritairement en zones difficiles, Carte n° I). 

Problématique actuelle du statut des terres collectives

A la lumière de l'analyse succincte qui vient d'être faite ci-dessus on voit bien -que le statut des terres collectives reste soit ambigu. soit obsolète. soit fait l'objet d'un vide juridique. Il n'a pas été réglé une fois pour toute par le Dahir de 1963. loin s'en faut. De nouvelles dispositions juridiques, notamment celles du Code des investissements agricoles (voir section D), y ont apporté des entorses, tandis que parallèlement la pratique sociale de la terre collective continuait à s'accommoder d'une loi qui somme toute, laissait la porte ouverte aux situations de fait. Depuis son institution, le régime juridique des terres collectives est toujours apparu comme un obstacle à l'investissement et à la mise en valeur des terres
; mais il faut retenir qu'il permet par contre d'exercer une tutelle non seulement sur des espaces physiques, mais également sur des groupes sociaux, et qu'il permet par ailleurs de maintenir à la terre une micro-paysannerie et de limiter de ce fait l'exode rural. 

La création des grands périmètres d'irrigation s'est traduite par la transformation du statut des. terres collectives qui étaient concernées en un statut de terres melk structurellement et institutionnellement dans l'indivision. Le même code des investissements agricoles prévoit des dispositions pour la mise en valeur des terres collectives en bour (cultures en sec), avec un nouveau texte plus déterminant en projet (cf. section G), la défense et la restauration des sols, et la création de périmètres d'amélioration pastorale (section F), Mais force est de constater que jusqu'à présent ces dispositions ont rarement été appliquées avec succès
.

Ne levant pas l'ambiguïté socio-politique du statut de la propriété foncière collective ou de la propriété du droit d'usage collectif, ces nouvelles dispositions législatives ont été confrontées jusqu'à présent à un rétrécissement implicite de leur champ d'application du fait de la nécessité de la pratique sociale et de l'usage.

Dans son dernier article sur la « Terre collective au Maroc »
' , après avoir tracé un historique sur les tenants et les aboutissants colonial IX du statut des terres collectives au Maroc, qui remonte en fait à la colonisation antérieure de l'Algérie, Negib Bouderbala pose un certain nombre de questions sur le fonctionnement des collectivités d'ayant droit (et aussi de constats implicites ou explicites sur les rapports socio-économiques de celles-ci par rapport à' l'usage des terres dites collectives par rapport à ces questions). Nous les résumerons simplement ci-après
 : 

· Les terres collectives constituent-elles une survivance, un secteur résiduel en voie de résorption silencieuse dans le melk? (juridiquement dual)
. 

· Les terres collectives sont-elles uniques ou diversifiées? (nous avons déjà apporté des éléments de réponse précédemment). 

· Les collectifs sont-ils, dans la pratique égalitaristes? (la réponse négative est évidemment connotée implicitement dans la question). 

· Les collectifs sont-ils une forme autonome de la paysannerie susceptible, en cette période de libéralisme, d'être considérés comme un relais de l'Etat qui se désengage? (la réponse n'est sans doute pas si évidente selon les lieux, les zones et les espaces sociaux concernés...). 

Le rapport provisoire de janvier 1991
 exprimant actuellement, implicitement ou explicitement, des orientations de la nouvelle DAF du MAMVA concluait au chapitre des terres collectives: 

"La réorientation des efforts de l’Etat en matière de développement agricole vers les zones d'agriculture pluviale (zones bour), amorcée ces dernières années, s'accompagne d’une extension de ces transformations juridiques à ces régions. Le sens de l'évolution actuelle laisse prévoir, dans un avenir proche, un régime foncier unifié et simplifié dans lequel ne subsisteront que deux catégories de terres : les terres du domaine public et la propriété privée". 

Si ce constat prolongé en orientation prospective est incontournable, en ce qui concerne la mise en valeur agricole des zones de plaines ou de collines à agriculture intensive ou semi- intensive {actuelle ou potentielle), cela constituerait par contre un raccourci dangereux pour les zones difficiles de montagne ou de steppes arides où la problématique de l'aménagement, ou plutôt du développement agro-sylvo-pastoral, agro-pastoral, ou pastoral à long terme, est universellement reconnue désormais comme devant passer par une meilleure gestion participative des ressources naturelles de ces zones par les populations elles-mêmes.

Cette finalité suppose évidemment des processus consensuels collectifs de gestion des ressources naturelles, en relations contractuelles avec l'Etat et ses organismes responsables qui devront eux aussi s'engager dans une telle dynamique participative de leur côté. Il faudra donc, dans l'avenir des organisations et des institutions sociales collectives formelles et informelles pour une telle ;participation; elles pourraient être totalement créées de toute pièce à l'initiative de la base ou héritées de l'histoire, évolutives et adaptées; et ce, selon les thèmes, les lieux, les espaces sociaux et les enjeux des zones concernées. 
On ne saurait donc, à ce stade, liquider une fois pour toutes (le peut-on dans la pratique à moyen terme de toute façon?) dans de telles situations les organisations, structures et identités culturelles historiques
 , si elles montrent à terme une capacité de changement et de fonctionnalité par rapport à l'avenir et à la résolution de la pesante problématique posée dans ces zones (cf. Annexe 5). Le débat est loin d’être clos, même débarrassé de ses pesanteurs historico-sociologiques coloniales, qui peuvent paraître obsolètes au niveau de la recherche en sciences humaines marocaine mais qui restent encore parfois les fils conducteurs dominants, au détriment de la pensée historique et sociologique sur le Maroc indépendant et son avenir. 

� Extrait d'un rapport de mission FAO dans le cadre de la préparation du projet d'aménagement des bassins  versants– 1994 – Annexe 8 "Compendium sur les lois de référence et leurs champs d'application" 78 p + annexes


� Pour plus de détails, voir notamment N. Bouderbala: « Le droit et le fait dans la société composite » en collaboration avec P. Pascon in "Etudes rurales- -Idées et enquêtes sur la campagne marocaine par P. Pascon- SMER Rabat 1980 pp. 213-230; et -Loi et société au Maroc: le cas des terres collectives" in "En hommage à Paul Pascon -BESM nos. 159-160-161- pp 85-112- Rabat 1987.


� De Sunna: la tradition du prophète.


� Selon lesquelles le Souverain du Royaume (El Malik) est garant de l'intérêt commun et du respect de l'éthique religieuse de la communauté des croyants (Oumma). qu'il représente et commande ('Amir el moumimin) en pouvant s’appuyer si nécessaire sur un collège de Docteurs de ta Loi musulmane sunnite (les Oulema).


� Ce qui ne veut pas dire qu’il n'évolue pas dans le cadre de la modernité (adaptations nécessaires aux grands changements technologiques, réforme du statut de la femme (muddawna) en cours; procédures péna1es, etc...).


� Utilisation des pratiques historiques des concessions foncières précoloniales par exemple (istidjar. gza. guelsa. zina. etc ). Cf. pour plus de détails G. Lazarev « Les concessions foncières au Maroc » -"Etudes sociologiques sur le Maroc- -Publication spéciale du BESM. 1971. -pp.


� Entre autres en figeant la mémoire collective évolutive des groupes par récrit; cf: les nombreuses monographies tribales des azref (l’orf en berbère). des anthropologues orientalistes coloniaux et les fiches de renseignements militaires avant la fin de la guerre de pacification du Maroc; puis les fiches de renseignements des Affaires indigènes et du Contrôle civil après la guerre de pacification (à partir de 1934). 


� Cf. pour mémoire. entre autres. la promulgation du fameux Dahir berbère de 1929.


� Avec intensification de la production des nouveaux textes de loi se référant au Droit moderne.


� II existe désormais depuis peu un Ministère des droits de l'homme au Maroc.


� Ce paragraphe reprend en partie ou s'inspire largement des deux documents principaux suivants : Participation des populations à l'économie forestière) pp. 1-2, par Wahabi Khalifa in Plan national de lutte- contre la désertification- ~ Ministère de l'intérieur/DAR ~ Dactylo 24 p.; et Etude- multidimensionnelle et comparative des régimes de tenure foncières communaIe et privées en Afrique ~ Cas du Maroc pp. 21-26- DAF/MAMVA- FAOI/ESHL- Rapport provisoire. 131 p. Janvier 1994. Ces documents furent précédés par l'article-La formation du système foncier au Maroc- par N.-Bouderbala in -La question agraire au Maroc n° 2-. BESM n° double 133/134. pp. 157-166.


� Cf, entre autres, -L'organisation de la propriété foncière au Maroc-. Etude théorique et pratique - Accompagnée du règlement officiel provisoire sur la propriété foncière. par Emile Amar. Paris. P. Geuthner. 1913. J51 p.


� Vers la fin du protectorat la colonisation officielle et privée occupait environ 1 million d’hectares soit près d’un cinquième des terres cultivables, et en général les meilleures. Pour plus de détail, voir entre autre Negib Bouderbala -Séminaire sur la Réforme agraire -Ronéo -IA V Hassan II -DSH -1uillet 1973. et -La question agraire- vol. I et JI, op. cit p. 9 ci-après.


� Pour plus de détails, voir "La question agraire- vol. I et Il -BESM nOs. doubles 133-134 -1977 et n... 123-124-125 par P. Pascon, Negib Bouderbila -.Code agraire marocain-; Pub. ORMVA du Gharb. 1991. -Etude multidimensionne1le et comparative des tenures foncières communales et privées en Afrique- Cas du Maroc-. DAFJMAMVA -FAOJESHL -op. cit.





� Le Domaine public de l'Etat comprend principalement les dunes et rivages 'maritimes recouvertes par les mar~. les eaux maritimes et territoriales, les lacs; les eaux continentales superficielles à débit pérenne et les eaux souterraines qui peuvent être grevées de droit d'usages payant (petites sources privatives exceptées}, les ressources minières souterraines, les infrastructures, voies de communications et servitudes urbaines publiques, les terres désertiques et nus topographiques non utilisés par des personnes morales privées, etc....


� Racine étymologique : hbs : figer. Entourer, circonscrire, protéger, bloquer, entourer. Habous est un terme spécifique maghrébin. le terme universel islamique étant waqf (être debout. figer, arrêter. traduit ensuite en français par bien de main morte et en anglais par "mort-gage »). Cette partie reprend le chapitre correspondant -du document « Etude multidimensionnelle et comparative des tenures foncières communales et privées en Afrique -Cas du Maroc ». op. cit. 


 


� D'après « Etude multidimensionnelle et comparative des tenures foncières communales et privées en Afrique- Ca 'du Maroc », op. cit.





� Pas pour les arbres pluriséculaires par contre, notamment les noyers en haute et moyenne montagne, et les oliviers en zones de dir (piémont) et de montagne.


� Pour plus de détails voir Julien Couleau, -La paysannerie Marocaine- 1968; CNRS; 295 p. et « Vers la modernisation du fellah Marocain- par Jacques Berque et J. Couleau in BESM n° 26. 1945.


� Qualifiés aussi de fermages pour part de fruit - associations "bel khobza- en arabe. (de khobz le pain) dans le Haouz de Marrakech, par exemple.


� Pour plus de détails sur les terres collectives et les collectivités foncières on pourra consulter, entre autres: 


- Terres collectives de tribu-. Cours des Affaires Indigènes. 1925. Rabat Imprimerie officielle, 29 p.


- Loi et sociétés au Maroc: le cas des terres collectives- par N. Bouderbala, op.cit.


- La question agraire, Vol I et Vol II. P. Pascon. N. Bouderbala et M. Chraïbi. op. cit. 


- La terre collective au Maroc par N. Bouderbala, J. Chiche et A El Aich; in -Les terres collectives en Méditerranée.  op. cit. 


- La propriété collective au Maroc- par A. Guillaume. Rabat 1960. 


- Droit foncier marocain par P. Decroux - Ed. complétée et mise à jour. 1977. 


� Le pouvoir central, l’Etat.


� Assemblées traditionnelles des représentants des fractions et tribus.


� Naïb : représentant; on notera la connotation avec l'ancien statut de terre de naïba supprimé par le protectorat.


� Dans Je Haouz de Marrakech les communautés de plaines et de piémont, entre Amizmiz et Imin'Tanout notamment, distinguaient le collectif cultivé ou cultivable (moucha). du collectif non cultivable au sens de l'interdit consensue1 social (marhoum: de horm lieu sacré) à usage uniquement pastoral (que la terre fut physiquement labourable ou non). Les collectifs labourables moucha faisaient sous le protectorat, et dans certaines zones avant celui-ci (pour les terres guich notamment). l'objet d'un partage annuel et/ou pluriannuel, qui tenaient compte de 1'évolution démographiques des groupes sociaux de référence. Nous avons nous même relevé le témoignage d'une telle redistribution qui se faisait encore dans les années 70 tous les 10 ans chez les Oulad Mtaa. à l'aval d'Amizmiz (près du débouché de l'Oued N’fis dans le Haouz de Marrakech), Un tel partage se faisait selon deux règles possibles, soit au prorata des individus mâles adultes ayants-droit (en âge de jeuner) soit au prorata du nombre d'attelées (jouja-s) mobilisables annuellement par les ayant-droit. L’exercice du droit d’usage du labour n'excluait pas par ailleurs. le faire valoir indirect sous forme de khamessat ou d’association pour part de fruit. parfois avec des non ayant-droit.


� Les terres collectives moucha ou mahroum cultivables firent souvent l'objet d'une délimitation administrative sinon d'une immatriculation foncière pendant et après le Protectorat.


� Du slogan « la terre étant sans maitre elle n'est à personne » sous le Protectorat on est passé à l'idée que « la terre étant à tout le monde, elle n'est gérée "en père de famille par personne » et rend aléatoire tout investissement public (mobilité et instabilité de l'exploitation, morcellement démographique des droits d'usage, exploitation minière, etc.).


� Le nouveau texte en projc:t sur la mie en valeur des terres collectives en bour, notamment pour les « bours. Favorables » (c-à-d susceptibles d'investissements rentables), fonde cependant de nouveaux espoirs à ce sujet, surtout si celles-ci sont situées dans les zones des Offices régionaux de mise en valeur (ORMVA) qui, disposant de moyens d’action et d’encadrement privilégiés, ont d'ores et déjà entamé cette mission (ORMVA du Loukkos notamment).


� In « Les  terre collectives  en Méditerranée, op. cit.


� Pour plus de détail. lire l'article sus-nommé


� C’est nous qui rajoutons le qualificatif entre parenthèses


� Etude multidimensionnelle .. .Cas du Maroc, op. cit.


� Sans vouloir abord.:r ici la question tout aussi fondamentale de la conservation historiographique (récolte de la-mémoire incluse) el muséographique du patrimoine culturel encore très diversifié en zones difficiles habitées, diversité qui, au Maroc comme ailleurs, en est la richesse première. La gestion vivante et évolutive de ce patrimoine culture1 diversifié à long terme constitue un atout, mais aussi un enjeux, tout aussi fondamental pour l’avenir que celui de la gestion du patrimoine naturel, dont il est en fait indissociable. Patrimoine naturel et patrimoine culturel; nature et culture: l'opposition artificielle reste malheureusement un faux problème dont certains milieux, interprétations et pratiques intellectuelles et scientifiques portent une lourde responsabilité.
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